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 n° 195 793 du 28 novembre 2017 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître BASHIZI BISHAKO 

Rue Emile Claus 49/9 

1050 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er septembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 

31 juillet 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me MAKAYA loco Me BASHIZI 

BISHAKO, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo – 

RDC), d’origine ethnique mbunda, de religion chrétienne et originaire de Kinshasa. Vous n’êtes membre 

d’aucun parti politique ni d’aucune association. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les 

faits suivants.  
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En 1999, vous rencontrez votre compagnon, le dénommé Ngwaka. A une date indéterminée, celui-ci 

commence à commettre des délits durant la nuit et fonde une écurie de kulunas. En 2012, il vous 

convainc de participer aux activités de celle-ci. Au cours de l’un de vos cambriolages, vous poignardez 

l’enfant des propriétaires qui menaçait de faire du bruit. Peu de temps après, vos enfants tombent 

gravement malades ; vous apprenez à l’église que cette maladie est due à votre participation à des 

activités criminelles. Vous cessez alors de prendre une part active aux délits commis par les membres 

de l’écurie et, en 2015, vous décidez de les dénoncer aux militaires. Lors de votre dénonciation, vous 

dissimulez votre participation aux activités criminelles de l’écurie. Prétextant devoir aller rendre visite à 

une amie, vous partez vers Maluku tandis que les autres membres de l’écurie sont arrêtés. Vous 

demandez ensuite à votre soeur d’aller voir ce qu’il se passe à votre domicile. Elle vous apprend que les 

épouses des membres de l’écurie vous ont désignée comme étant à la tête du groupe des femmes, et 

que vous êtes recherchée. Vous restez ensuite trois jours à Maluku, chez le frère d’un de vos amis, le 

temps pour le passeur de réunir les documents nécessaires à votre fuite du pays.  

 

Le 2 mai 2015, vous quittez la RDC par voie aérienne en direction de la Turquie, munie de documents 

d’emprunt. Vous voyagez ensuite clandestinement pour arriver le 25 août 2015 en Belgique. Le 26 août 

2015, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers.  

 

Le 25 janvier 2016, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus 

du statut de protection subsidiaire, considérant que vos déclarations manquent de consistance et 

contredisent les informations objectives en sa possession, ce qui l’amène à remettre en cause votre 

appartenance à une écurie de kulunas. Le 26 février 2016, vous introduisez un recours contre cette 

décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Ce dernier, dans son arrêt n°171.933 du 14 

juillet 2016, annule la décision du Commissariat général, au motif qu’il estime que les arguments visant 

à remettre en cause votre appartenance à une écurie de kulunas ne sont pas suffisants ; le Conseil du 

contentieux des étrangers demande donc une instruction complémentaire, durant laquelle l’éventuelle 

application d’une clause d’exclusion devra également être examinée.  

 

Le 15 mars 2017, vous êtes à nouveau entendue par les services du Commissariat général. Ce dernier 

statue une nouvelle fois sur votre demande d’asile.  

 

À l’appui de votre demande, vous présentez un certificat médical faisant état de plusieurs cicatrices.  

 

B. Motivation  

 

L’analyse approfondie de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant de considérer 

qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951, ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la 

Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).  

 

En premier lieu, le Commissariat général remarque que les raisons pour lesquelles vous craignez vos 

autorités ne sont pas liées à l’un des critères de rattachement de l’article 1er de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951, à savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou 

l’appartenance à un groupe social. Vous craignez en effet d’être arrêtée et tuée en raison des faits que 

vous dites avoir commis au sein d’une écurie kuluna, à savoir des vols avec violence et un meurtre (voir 

rapport d’audition du 8 janvier 2016, pp. 6 et 10). Toutefois, en l’absence de critère de rattachement à la 

Convention de Genève, le Commissariat général est tenu de se prononcer sur l’opportunité de vous 

accorder la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Or, force est 

de constater que votre appartenance passée à une écurie de kulunas n’est pas crédible, en raison du 

manque de consistance de vos déclarations et des multiples contradictions qui émaillent celles-ci.  

 

Il convient d’abord de relever que, lors de votre première audition, vous déclariez que le nom de votre 

écurie kuluna était « Bana Ya Ecurie Mabe » (voir rapport d’audition du 8 janvier 2016, p. 8) ; or, lors de 

votre deuxième audition, vous soutenez que vous étiez seulement appelés « Groupe kuluna » ou « 

Bana kuluna » (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 11). Par ailleurs, si vous déclarez d’abord 

que vous étiez à la tête du groupe des femmes (voir rapport d’audition du 8 janvier 2016, p. 6), vous 

dites ensuite que vous n’aviez pas de rôle particulier au sein du groupe, et que, en particulier, vous 

n’étiez nullement habilitée à donner des ordres, même aux femmes (voir rapport d’audition du 15 mars 

2017, pp. 16 et 17). En outre, vous êtes seulement en mesure de donner les noms des membres 

fondateurs du groupe, alors que vous expliquez que d’autres membres vous ont rejoints par la suite, 

même s’ils ne logeaient pas avec vous (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, pp. 12 et 13). Vous 
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êtes également dans l’incapacité de dire quoi que ce soit sur les membres de votre groupe kuluna, 

expliquant que vous ne vous occupiez « pas de la vie d’autrui », ce qui n’est nullement convaincant 

étant donné que vous avez cohabité avec ces derniers pendant plusieurs années (voir rapport d’audition 

du 15 mars 2017, p. 23) ; malgré l’insistance du Commissariat général, vous dites seulement qu’ils se 

comportaient comme des voyous, qu’ils prenaient du chanvre et de l’alcool (ibidem). Vous n’êtes guère 

plus diserte en ce qui concerne les activités que vous aviez avec les autres membres de votre groupe, 

outre les actes criminels ; interrogée sur cette question, vous vous contentez en effet de dire que vous 

prépariez à manger et que vous jouiez « au jeu des 6 » (ibidem). Le manque général de consistance de 

vos propos, conjugué aux contradictions relevées ci-dessus, ne permet pas de croire que vous avez 

effectivement cohabité avec des membres d’un groupe kuluna pendant plusieurs années.  

 

Vos déclarations relatives à vos débuts dans le groupe kuluna ne sont pas davantage convaincantes. 

Ainsi, vous commencez par dire, lors de votre première audition, que vous avez participé aux activités 

du groupe à partir de 2012 (voir rapport d’audition du 8 janvier 2016, p. 9). Or, à la seconde audition, 

vous soutenez d’abord que vous avez commencé les activités de kuluna en même temps que votre 

mari, soit dès la création du groupe (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 12). Un peu plus tard, 

vous changez encore de version pour dire que vous n’avez pas commencé en même temps que les 

autres, mais vous êtes incapable d’estimer à quelle date vous l’avez fait ; devant l’insistance du 

Commissariat général, vous finissez par évaluer vos débuts à deux ou trois ans après la création du 

groupe (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, pp. 14 et 15). Ce manque de constance dans vos 

propos contribue encore à décrédibiliser votre participation à un groupe kuluna aux côtés de votre mari. 

Au-delà de la seule question de la date, vos propos relatifs à votre vécu personnel lors de vos débuts 

dans ce groupe n’emportent pas non plus la conviction. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé de vous 

exprimer sur votre ressenti au moment où votre mari vous a appris qu’il menait des activités illégales au 

sein d’un groupe de kulunas, vous vous contentez de répondre que vous n’avez « rien dit » et que vous 

avez « accepté » (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 15). Devant l’insistance du Commissariat 

général, vous répétez simplement que vous n’avez pensé à rien et que cela vous « plaisait » (ibidem). 

Interrogée ensuite, à plusieurs reprises, sur votre réaction au moment où votre mari vous propose de 

participer vous-même aux activités du groupe, vous vous montrez toujours aussi lapidaire, expliquant 

une nouvelle fois que vous n’avez « pensé à rien du tout » et « tout simplement accepté » (voir rapport 

d’audition du 15 mars 2017, pp. 15 et 16). Une telle absence de réflexion et de cheminement intérieur, 

au moment où vous décidez de prendre une part active dans des activités criminelles au sein d’un 

groupe de kulunas, ne reflète absolument pas un vécu personnel dans votre chef.  

 

De la même manière, votre description des circonstances dans lesquelles vous avez finalement quitté le 

groupe de kulunas manque également de consistance. En effet, malgré les multiples questions du 

Commissariat général qui vous invite à vous montrer plus détaillée, vous vous contentez d’expliquer de 

manière lapidaire que ce sont les propos des personnes de l’église qui vous ont poussée à partir, et que 

c’est là que vous avez commencé à refuser d’accompagner les autres membres du groupe (voir rapport 

d’audition, pp. 17 et 18). Exhortée à en dire davantage, vous ajoutez seulement que vous avez alors 

reçu des « menaces », ce qui vous a conduite à aller les dénoncer. Questionnée sur la nature de ces 

menaces, vous évoquez simplement des disputes et le fait que vous ne leur parliez plus (ibidem). Les 

raisons pour lesquelles vous n’avez pas souhaité leur faire part de vos doutes avant de les dénoncer 

sont également confuses. En effet, interrogée à ce propos, vous vous contentez de dire : « J’ai gardé ça 

dans mon coeur parce que je tenais à les accuser tout simplement. » (ibidem). Outre le caractère peu 

consistant d’une telle réponse, le Commissariat général relève que votre attitude est incohérente, dans 

la mesure où vous déclarez à la fois que vous avez attendu avant de les dénoncer pour qu’ils ne 

sachent pas que cela venait de vous, et à la fois que vous avez explicitement dit à votre mari que vous 

alliez l’accuser auprès des autorités (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 19). Enfin, le récit que 

vous livrez de votre visite auprès des militaires pour procéder à la dénonciation de votre groupe 

manque, ici encore, très largement de consistance. Il ressort en effet seulement de vos propos que vous 

avez donné aux militaires l’adresse de vos anciens complices ainsi que leurs horaires habituels, que 

ceux-ci vous ont répondu « ça va » et que vous êtes partie (ibidem). Confrontée à l’insistance du 

Commissariat général, vous confirmez que les soldats ne vous ont rien dit d’autre. Outre le caractère 

peu vraisemblable de cette absence manifeste d’intérêt pour votre dénonciation, force est de constater 

qu’ici encore, votre récit peu circonstancié ne reflète absolument pas une impression de vécu dans votre 

chef, alors qu’il s’agit d’une étape cruciale de votre parcours.  

 

Dans la mesure où votre appartenance à une écurie de kulunas n’est pas crédible, les actes 

pénalement répréhensibles que vous dites avoir commis dans le cadre de cette activité ne peuvent pas 

davantage être considérés comme établis. En particulier, le manque de consistance de vos propos au 
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sujet du meurtre que vous dites avoir perpétré confirme qu’il convient de ne pas accorder de crédit à cet 

événement. Le Commissariat général relève tout d’abord que vous commencez par soutenir, lors de 

votre première audition, que c’est votre mari qui est l’auteur de ce meurtre (voir rapport d’audition du 8 

janvier 2016, p. 9), avant de vous raviser et d’expliquer que vous étiez la meurtrière (voir rapport 

d’audition du 8 janvier 2016, p. 10). Confrontée à cette contradiction, vous niez avoir tenu cette première 

version, ce qui ne correspond pas avec la réalité (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 27). Invitée 

à raconter cet événement, vous vous contentez de dire que vous êtes entrée dans la maison et que 

vous avez poignardé l’enfant car il allait faire du bruit (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 24). 

Confrontée au manque de consistance d’une telle réponse, et exhortée à vous montrer plus détaillée, 

vous répétez presque mot pour mot les mêmes propos (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 25). 

Le Commissariat général relève en outre une contradiction entre vos deux auditions en ce qui concerne 

les dernières paroles de votre victime alléguée (voir rapport d’audition du 8 janvier 2016, p. 11, et 

rapport d’audition du 15 mars 2017, pp. 27 et 28), ce qui n’est pas cohérent étant donné le caractère 

extrêmement marquant d’un tel épisode. Vous ne pouvez pas non plus expliquer de manière 

convaincante ce qui vous a poussée à commettre un tel acte, vous contentant de répéter que l’enfant « 

dérangeait » et qu’il voulait « faire du bruit » (ibidem et p. 26). Vos propos quant aux pensées et aux 

sentiments qui étaient les vôtres, que ce soit au moment de l’événement ou après celui-ci, n’emportent 

pas non plus la conviction tant ils sont indigents (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, pp. 26, 28 et 

29). Il en va de même de votre description des réactions des autres membres de votre groupe, dont il 

apparaît qu’ils n’ont « rien dit » de particulier après votre acte, alors qu’il s’agissait, selon vos dernières 

déclarations, de la première fois que votre groupe avait recours au meurtre (ibidem et p. 27). Enfin, vous 

ne savez rien des suites judiciaires ayant été réservées à ce crime allégué, et vous n’avez rien fait pour 

vous renseigner à ce sujet (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 28). Pour l’ensemble de ces 

raisons, aucun crédit ne peut être accordé à vos déclarations quant à cet acte criminel.  

 

Le Commissariat général souligne également que les recherches à votre encontre ne sont aucunement 

établies et que, plus généralement, vous n’avez que très peu de nouvelles de votre propre situation. 

Ainsi, si vous dites n’être « plus informée » de l’état des recherches contre vous depuis votre départ du 

pays (voir rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 7), il apparaît que, même lorsque vous étiez encore 

présente en RDC, vous ne saviez pratiquement rien de celles-ci, vous contentant d’expliquer 

confusément que vous saviez que vous étiez recherchée car « c’est comme ça que ça se passait » (voir 

rapport d’audition du 15 mars 2017, p. 8). Suite à l’insistance du Commissariat général, vous citez le fait 

que votre soeur a appris par des « gens du quartier » que vous étiez recherchée et que votre photo était 

« partout » ; vous ignorez cependant si votre soeur a vu les photos en question (ibidem et p. 9). Vous 

n’avez pas non plus de nouvelles de votre mari ou des autres membres de votre écurie kuluna, dont 

vous savez seulement qu’ils ont été arrêtés et se trouvent en prison (voir rapport d’audition du 15 mars 

2017, pp. 5, 6 et 30). Ici encore, vous dites avoir appris cela par votre soeur, mais vous n’êtes pas en 

mesure d’expliquer de manière convaincante comment celle-ci a fait pour se renseigner (voir rapport 

d’audition du 15 mars 2017, p. 6). Force est de constater que votre manque d’initiative pour vous 

informer sur votre propre situation ne correspond pas à l’attitude d’une personne qui craint d’être 

persécutée en cas de retour dans son pays.  

 

Pour ce qui est du certificat médical que vous déposez à l’appui de votre demande (voir farde 

Documents, pièce n °1), il établit seulement que vous présentez plusieurs cicatrices sur le corps, que 

vous attribuez respectivement à des coups de poings, des coups de ceinture, des coups de couteaux et 

un contact forcé avec un pot d’échappement. Si le fait que ces cicatrices sont présentes sur votre corps 

n’est pas remis en cause, rien ne permet de déterminer l’origine de celles-ci ni les circonstances dans 

lesquelles elles vous ont été occasionnées, et ce d’autant plus que les faits à la base de votre demande 

d'asile n’ont pas été considérés comme établis. Par conséquent, le document en question n’est pas de 

nature à pallier le manque général de crédibilité de votre récit d’asile.  

 

En ce qui concerne la situation sécuritaire à Kinshasa, il convient d’examiner si les conditions de l’article 

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sont remplies à savoir s'il existe des menaces graves contre 

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international pouvant être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut 

de protection subsidiaire. La situation de violence aveugle doit être définie par opposition à la notion de 

violence ciblée ou dirigée comme une violence indiscriminée qui atteint un niveau si élevé qu’il existe 

des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, le cas échéant, 

dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, un risque réel 

de subir lesdites menaces » (CJUE, 30 janvier 2014, C-285/12, Aboubacar Diakité c. Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides, par. 30 ; voir également CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji 
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c. Staatssecretaris van Justitie, par. 35 à 40 et par. 43). Or, il ressort des informations dont dispose le 

Commissariat général, jointes au dossier administratif (COI Focus « République démocratique du 

Congo – la situation sécuritaire à Kinshasa dans le contexte électoral », 16 février 2017), que la 

situation prévalant actuellement à Kinshasa ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en 

cas de conflit armé interne ou international ». En effet, dans le cadre du processus pour le 

renouvellement du mandat présidentiel, bien que certaines manifestations aient été marquées par des 

violences, les informations précitées montrent que la situation depuis le mois de décembre a évolué. 

Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 

décembre 1980. En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général ne peut 

considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête  

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou de lui octroyer 

le statut de protection subsidiaire. 

 

3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 

ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

4.4. Le Conseil estime superfétatoire le motif de la décision querellée, afférent aux critères de 

rattachement prévus l’article 1
er

 de la Convention de Genève. Il considère en effet que les autres motifs 
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de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont pertinents et qu’ils suffisent à conclure 

que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de 

l’article 1
er

, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au 

demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit 

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations 

de la requérante et le document qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés 

dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus, 

en particulier qu’elle aurait appartenu à une écurie Kuluna et qu’elle aurait rencontré des problèmes en 

raison de cette appartenance. 

 

4.5. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs 

déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a adéquatement examiné les différentes déclarations de la requérante et la pièce qu’elle exhibe, 

lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier 

administratif. Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu que la 

requérante n’établissait aucunement les faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile. 

 

4.5.2. Le délai entre les deux auditions de la requérante et son niveau d’instruction ne permettent 
nullement d’expliquer les contradictions apparaissant dans son récit : le Conseil estime en effet qu’une 
personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par la requérante aurait été 
capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse. Le 
Conseil ne peut pas non plus se satisfaire des autres explications avancées en termes de requête qui 
se bornent à paraphraser les dépositions antérieures de la requérante ou à soutenir que « l’essentiel du 
récit de cette dernière est resté le même ». Par ailleurs, l’argument lié à l’appartenance de la requérante 
à une écurie Kuluna est sans pertinence, cette appartenance n’étant aucunement établie. En outre, le 
Commissaire général ayant légitimement constaté que les faits de la cause n’étaient pas crédibles, il 
n’était pas tenu d’instruire davantage la présente demande d’asile, et notamment de répondre aux 
questions apparaissant dans l’arrêt n° 171 933 du 14 juillet 2016.  
 
4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière, au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et 

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 
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base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

En ce que la requérante invoque la situation sécuritaire et des droits de l’Homme dans son pays 

d’origine, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement 

hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte 

fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe 

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles 

sur son pays, quod non en l’espèce. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans sa région 

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille dix-sept par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


